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n° 348 818 du 23 juin 2026
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J-P. ALLARD
Rue Longue 332
6200 CHATELET

contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 mars 2024, par X qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l'autorisation de
séjour temporaire en qualité d'étudiant, et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 22 février 2024.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 mai 2026 prise en application de l’article 39/73, ancien, de la loi précitée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le Conseil a considéré dans l’ordonnance du 20 mai 2026 qu’il n’est pas nécessaire que les parties exposent
encore oralement leurs remarques et que le recours peut être rejeté selon une procédure purement écrite
pour le motif suivant :

« 1. Le premier acte attaqué consiste en une décision de refus de la demande de renouvellement de
l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant, en application de l’article 61/1/4, §2, de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la
loi du 15 décembre 1980) et de l’article 104, §§1er et 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981).
Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard
de la partie requérante, sur la base de l’article 7, 13°, de la loi du 15 décembre 1980.

2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 62 de
la loi du 15 décembre 1980 (« droit de faire valoir ses observations »), ainsi que de l’ « erreur manifeste
d'appréciation et d'un manquement à l’obligation de motivation ». 

3. En vertu de l’article 39/82, §2, alinéa 1er, de la loi, « la suspension de l’exécution ne peut être ordonnée
que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la
condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable ». 
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condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable ». 

En l’espèce, la requête introductive d’instance, qui demande au Conseil de suspendre et d’annuler les
décisions entreprises, ne comporte aucun exposé du risque de préjudice grave et irréparable que l’exécution
immédiate des actes attaqués pourrait entraîner. 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable (voir en ce sens CCE n° 4353 du 29 novembre
2007).

4.1. Sur l’ensemble du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 62, §1er, de la loi du 15 décembre 1980
porte que « Lorsqu'il est envisagé de mettre fin au séjour ou de retirer le séjour d'un étranger qui est autorisé
ou admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou qui a le droit d'y séjourner plus de
trois mois, l'intéressé en est informé par écrit et la possibilité lui est offerte de faire valoir les éléments
pertinents qui sont de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision.

L'intéressé dispose d'un délai de quinze jours, à partir de la réception de l'écrit visé à l'alinéa 1er, pour
transmettre les éléments pertinents par écrit. Ce délai peut être réduit ou prolongé si cela s'avère utile ou
nécessaire à la prise de décision, compte tenu des circonstances propres au cas d'espèce.

L'obligation prévue l'alinéa 1er ne s'applique pas dans les cas suivants :

1° si des motifs intéressant la sûreté de l'Etat s'y opposent;

2° si les circonstances particulières, propres au cas d'espèce, s'y opposent ou l'empêchent, en raison de leur
nature ou de leur gravité;

3° l'intéressé est injoignable ».

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique
nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de
motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont
déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais
certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n°
97.866).

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement
de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et,
le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer
son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de
légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la
décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui
ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle
que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr.
dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n°147.344).

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que par un courrier du 18 décembre 2023, envoyé en date du 27
décembre 2023, la partie défenderesse a indiqué à la partie requérante que « L’Office des étrangers
envisage de refuser la demande de renouvellement de votre autorisation de séjour en qualité d'étudiant en
application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers, […].

L'Office des étrangers envisage également de vous donner l’ordre de quitter le territoire en application de
l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement
des étrangers : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le
ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois
ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans
les cas visés au 1°, 2°, 5°,11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : (…)
13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour
» 
En effet, l’autorisation de séjour vous a été accordée afin de suivre une formation de Bachelier et au terme de
4 années d’études, vous n’avez pas obtenu le nombre de crédits minimums, vous ne serez dès lors pas
diplômable dans le délais imparti. Ainsi, il semble que vous prolongiez votre séjour de manière excessive
compte tenu des résultats obtenus.
Toutefois, vous avez peut-être des informations importantes à communiquer à l'Office des étrangers avant
qu'il ne prenne effectivement cette décision. Par conséquent, l'Office des étrangers vous accorde un délai de
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qu'il ne prenne effectivement cette décision. Par conséquent, l'Office des étrangers vous accorde un délai de

quinze (15) jours à compter de la date de réception de ce courrier pour communiquer ces informations et
défendre le renouvellement de votre autorisation de séjour ».

Il relève également que la preuve de cet envoi est confirmée par la « liste des envois recommandés déposés
en nombre » émanant de La Poste et portant le cachet du 27 décembre 2023.

La simple allégation selon laquelle la partie requérante n’aurait pas reçu ce courrier ne peut donc suffire à
établir ce postulat. Partant, dans la mesure où la partie requérante ne prétend pas avoir procédé à un
changement d’adresse ou avoir informé la partie défenderesse d’une nouvelle adresse, mais se borne à
soutenir sans autres informations qu’elle n’a pas eu connaissance de la demande d’information précitée, il ne
peut être reproché le moindre manquement à la partie défenderesse. 

Quant aux arrêts du Conseil d’Etat, cités par la partie requérante, le Conseil précise que la partie requérante
ne démontre pas en quoi les situations décrites et son cas sont comparables. Or, il incombe à la partie
requérante qui entend s’appuyer sur une situation qu’elle prétend comparable, d’établir la comparabilité de la
situation avec la sienne. Dès lors, il ne suffit pas de mentionner la référence d’un arrêt encore faut-il
démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, quod non en l’espèce. 

4.3. En tout état de cause, s’agissant de la première décision attaquée, le Conseil observe que la partie
requérante a pris elle-même l’initiative de solliciter le renouvellement de son titre de séjour en tant
qu’étudiant. Il lui appartenait à cet égard de faire valoir l’ensemble des éléments qu’elle jugeait pertinents à
l’appui de sa demande. Rien ne démontre que la partie requérante n’a pas eu la possibilité de faire valoir
tous les éléments qu’elle estimait nécessaires afin de démontrer qu’elle remplissait les conditions fixées au
renouvellement de son séjour étudiant.

Par conséquent, dans la mesure où, selon une jurisprudence administrative constante, c’est au demandeur
qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative
qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des
investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux
nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°109.684, 7 août 2002), il
ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir interpellé la partie requérante afin de lui
demander des renseignements complémentaires quant à sa situation.

4.4.1. Pour le surplus, s’agissant de la seconde décision attaquée, le Conseil rappelle que l’article 7 de la loi
du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1 de la directive 2008/115, lequel
porte que « Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays
tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il
résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15
décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. 

La Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, que
« Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et
effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision
susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point
87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon une jurisprudence de la Cour également constante, les droits
fondamentaux, tels que le respect des droits de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives
absolues, mais peuvent comporter des restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des
objectifs d’intérêt général poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but
poursuivi, une intervention démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits
ainsi garantis (arrêts Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533,
point 33, ainsi que Texdata Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle
de l’obligation de prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, une
décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une procédure
équitable et transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie procédurale dont ils
disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en cas
de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le cadre de la
procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit
d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la directive 2008/115 et,
notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité
nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision de retour
lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à l’issue d’une
procédure ayant pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle
décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de séjour ». (CJUE, 5
novembre 2014, C-166/13). 
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novembre 2014, C-166/13). 

Dans l’arrêt « M.G. et N.R », prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), la Cour de Justice de l’Union
européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier
du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en
cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […].
Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être
en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de
droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du
fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à
[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40).

4.4.2. En l’occurrence, indépendamment de la question de savoir si la partie requérante a été valablement
entendue, le Conseil observe toutefois qu’elle ne fait valoir aucun élément pertinent qui aurait pu amener à
ce que la procédure administrative en cause aboutisse à un résultat différent, dès lors qu’elle se limite à des
considérations générales. 

Dans ces circonstances, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne démontre pas que les
éléments qu’elle aurait fait valoir, si la possibilité lui en avait été donnée, diffèrent de ceux dont la partie
défenderesse avait déjà connaissance et, de ce fait, que « la procédure administrative en cause aurait pu
aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir
des éléments de nature à [changer le sens de la décision] ».

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne semble pas fondé.»

En l’espèce, aucune des parties n’a demandé à être entendue dans le délai de quinze jours prévu à l’article
39/73, § 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), suivant l’envoi de
l’ordonnance susmentionnée. 

Les parties sont par conséquent, sur la base de l’article 39/73, § 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980,
censées donner leur consentement au motif indiqué dans l’ordonnance.

Dès lors, le recours est rejeté.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-six par :

E. MAERTENS, présidente de chambre,

S. COULON, greffière assumée.

La greffière, La présidente,

S. COULON E. MAERTENS


